


















































luttes et les réformes démocratiques doi­
vent se concrétiser dans des objectifs de 
réformes sur les questions agraires, politi­
ques salariales et d'urbanisme, qui per­

aux partis politiques de s'expri­
mer en dehors du cadre du bipartisme. 
Ces réformes doivent permettre un im­
portant débat sur la situation du pays. 

- Cependant, à la rencontre de mars 
dernier ce sont essentiellement des cou­
rants gauche qui étaient présents. Une 
grande partie du mouvement syndical s'en 
est tenue à l'écart. Dans cette situation, 
comment voyez-vous les moyens de 
garantir la réussite de la grève civique na­
tionale? 

N .E. : En effet, il est sûr que lors de 
la rencontre de mars dernier, 99 %des dé­
légués étaient influencés par les courants 
de gauche. Cela limitait évidemment la re­
présentativité de cette réunion. Les trois 
centrales syndicales contrôlées par la bu­
reaucratie de droite -l'Union des travail­
leurs colombiens (UTC), la Confédération 
générale des travailleurs (CGT) et la Con­
fédération des travailleurs colombiens 
(CTC)- n'y ont pas participé, et seule­
ment quelques fédérations étaient repré­
sentées. Toutefois, des tâches bien préci­
ses de mobilisation ont été définies lors 
de cette réunion, et nous avons déjà con­
naissance de certains résultats. Par exem­
ple, ma fédération, l'Union des travailleurs 
de Bolivar (UTRABOL), qui fait partie de 
l'UTC, a proposé de mettre à l'ordre du 
jour du comité national , de 
soutien de cette centrale a la greve c!Vl­
que nationale, et ce soutien a été ap­
prouvé. 

L'UTC est la centrale qui dispose de 
la plus grande influence dans le secteur in­
dustriel. n est clair que la position de la 
direction de l'UTC en soutien à la grève 
civique nationale correspond à sa 
de maintenir son influence bureaucrati­
que. Mais, néanmoins, cela indique aussi 
une certaine pression de la base. Le Front 
syndical démocratique, qui est une allian­
ce au sommet des directions de l'UTC, de 
la CTC et de la CGT, réalisée dans le but 
de freiner le processus d'unification syn­
dicale en cours, va également devoir dé­
battre de l'appel à la grève civique natio­
nal€. Je pense qu'il sera donc tout à fait 
possible de réaliser cette grève civique na­
tionale cette année. 

-Un des thèmes discutés à la ren­
contre de Salitre a été l'analyse des précé­
dentes grèves civiques nationales, celles 
de 1977 et de 1981. Quelles leçons ont 
été tirées de ces précédentes initiatives ? 

N. E. :Ces deux expériences sont très 
importantes, mais aussi très 
l'une de l'autre. La grève de 1977 a repre­
senté un mouvement d'Intensification des 
luttes populaires, auquel ont participé 
une grande partie des secteurs syndicaux. 
Par contre, en 1981, on se trouvait dans 
une situation où Je mouvement ouvrier et 
populaire était sur la défensive. Toutes les 
composantes du mouvement n'y 
ont pas participé et la bureaucratie de 
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droite s'est retirée à la dernère minute de 
la participation à cette action. 

Actuellement, en 1985, il n'existe 
pas une situation de montée généralisée 
du mouvement de masse, mais il existe 
néanmoins déjà une réactivation des mo­
bilisations populaires et paysannes. Les 
luttes syndicales commencent à apparaî: 
tre au travers de conflits comme celUI 
d'Ecopetrol, des ports et 
prises importantes. D'un cote, la 
se économique et sociale cree des condi­
tions favorables pour l'organisation du 
mécontentement populaire à travers la 
grève civique nationale. 

Les éléments décisifs pour obliger le 
Front syndical démocratique à participer 
seront l'importance des pressions 
nant de la base syndicale et des comites 
de préparation de la grève, dans !es. syndi­
cats et les quartiers. Cela devra hmiter les 
capacités de manœuvre de la bureaucratie 
syndicale. 

-Une des caractéristiques de l'évo­
lution du mouvement syndical est la lutte 
pour la création d'une centrale unique. Ce 
processus est cependant partiellement _ge­
lé depuis le mois de decembre dermer. 
Comment la grève civique nationale pour­
rait-elle avoir une influence favorable 
pour débloquer positivement la situation 
syndicale en ce domaine ? 

N. E. : Le processus d 'unification 
syndicale a débuté fin 1983 et se poursuit 
actuellement. Cependant, il y a une grave 
incohérence : jusqu'à aujourd'hui, la dis­
cussion est restée limitée aux seuls diri­
geants et militants actifs des syndicats, 
sans aucune participation de la base syn­
dicale elle-même. Les trois centrales, diri­
gées par la bureaucratie de droite, ont sa­
boté ce processus d'unification syndicale. 

Au niveau des syndicats indépen­
dants ce sont les organisations politiques 
de g;uche qui ont eu la plus grande in­
fluence. Au niveau régional, on est parve­
nu à certaines concrétisations de cette ba­
taille, en forçant les organisations syndi­
cales à une prise de position claire en 
veur de la constitution d'une centrale um­
taire. Dans la province de Santander, par 
exemple, il s'est constitué une fédération 
unique des quatre grandes centrales et du 
courant syndical indépendant. C'est une 
expérience très importante, parce que 
c'est le premier endroit où a été rompu le 
plafond des 10% maximum de hausses 
des salaires institué par le régime. na ain­
si été concrètement démontré que l'unité 
était essentielle pour l'efficacité même de 
la lutte syndicale. 

Ce processus a énormément influencé 
la province de Bolivar, où se trouve mon 
syndicat, J'UTRABOL. ll regroupe 5 000 
travailleurs et 32 syndicats, dont 12 syn­
dicats ruraux. ll y a à peu près cinq mois 
de cela, les positions (( lutte des _classes >> 

ont obtenu la majorité au congres de cet­
te fédération régionale et j'en ai alors été 
élu président. Cette victoire nous a permis 
d'avancer dans la coordination des luttes 
et dans la création d'une commission pré­
paratoire à la grève civique nationale. Les 
syndicats de la CSTC liée au PCC, ont 

présenté une demande d'affiliation à no­
tre fédération ce qui constitue un grand 
renforcement une plus grande capacité 
d'attraction sur des secteurs syndicaux in­
dépendants, comme par exemple les 
teurs influencés par Je Parti commumste 
marxiste léniniste (PCML). . . 

La prochaine fédération unique du 
pays sera donc J'Union des 
Bolivar. Et nous nous rapprocherons ams1 
de plus en plus de la construction d'une 
centrale unitaire au niveau national. 

D. L. : La préparation de la grève ci­
vique nationale nous permet de 
débattre aussi du processus d umfication 
à partir de la base, avec la participation 
des bases syndicales. De fait, l'impasse 
que nous connaissons dans la commissio_? 
pro-centrale unitaire provient du caracte­
re restreint de ses débats. En profitant de 
la nouvelle conjoncture créée par la 
préparation de la grève civique nationale, 
la commission pro-centrale unitaire va or­
ganiser, en août prochain, une grande 
conférence sur l'unité syndicale. Tous les 
secteurs syndicaux y seront invités, et on 
y avancera le projet d'un congrès de fon­
dation de la centrale unitaire des travail­
leurs, pour 1986. 

- Face à cette conjoncture dominée 
par la grève civique nationale, comment 
évoluent les organisations de la guérilla ? 

D. L. :On assiste à une évolution très 
positive, celle de la transformation 
groupes guérilleros en ti­
ques. L'Armée populaire de hberatwn 
(EPL), bras armé du PCML, existe actuel­
lement dans les principaux centres 
urbains. Cette organisation dispose de lo­
caux d'un hebdomadaire et d'une revue 
men;uelle. Le M-19 organise de grandes 
manifestations autorisées, comme celle 
qui a réuni environ 20 000 personnes à 
Bogota, Je 15 mars dernier. Les F se 
sont transformés en mouvement politique, 
J'Union patriotique, avec un programme 
de réformes démocratiques. 

C'est une évolution positive, étant 
donné qu'il y a un renforcement du rôle de 
la guérilla dans la conjoncture actuelle. 
Mais, de par les conditions objectives de 
la lutte des classes, l'objectif du régime 
est d'accentuer les plans d'austérité, d'ins­
titutionnaliser les mesures réactionnaires 
en maintenant les bandes paramilitaires 
contre la lutte paysanne. C'est cette situa­
tion, précisément, qui conduit à _I'auto?é­
fense · paysanne. L'impasse a breve 
échéance dans les négociations avec la 
guérilla combinée avec le développement 
de la populaire, peut conduire à une 
nouvelle situation dans Je pays. 

C'est cela qui justifie que l'axe cen­
tral de J'intervention du Parti socialiste ré­
volutionnaire (PSR), section colombienne 
de la IVe Internationale, soit la prépara­
tion de la grève civique nationale, en tant 
que grande grève de masse, active et effi­
cace, impulsant Je processus d'unification 
syndicale. • 

Propos recueillis par Jorge BU ARQUE, 
Botota, 20 avril 1985. 



NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

BELGIQUE 

Succès de la fête 
du 1er mai du POS 

Un millier de personnes ont participé 
à la fête du 1er mai du Parti ouvrier socia­
liste (POS), section belge de la IVe Inter: 
nationale, le 30 avril à Bruxelles. Parmi 
de nombreux forums, il y a eu un débat 
sur l'alternative économique à la crise ca­
pitaliste que propose le POS, animé par 
notre camarade Ernest Mandel. Il y avait, 
en plus, une exposition sur les cent ans du 
mouvement ouvrier socialiste en Belgi­
que, ainsi que des forums sur l'Amérique 
centrale et sur la grève des mineurs bri­
tanniques. En effet, était présente à la 
fête une délégation de mineurs de Bold, 
dans le Lancashire, notamment le cama­
rade Dennis Pennington, qui avait fait une 
tournée en Belgique pendant la grève et 
qui venait de sortir de prison. Après un 
meeting central, la fête s'est terminée par 
un concert donné par la chanteuse de 
rock Jo Lemaire. 

Le lendemain, les militants du POS 
ont participé aux manifestations du 1er 
mai en vendant massivement leur journal 
La Gauche, avec un supplément intitulé 
« L'alternative anticapitaliste pour casser 
la crise » et en diffusant un « Appel aux 
travailleurs socialistes et aux manifestants 
du 1er mai». • 

NOUVELLE -CALEDONIE 

Les enjeux 
du congrès du FLNKS 

Les 25 et 26 mai doit se tenir à Hien­
ghène, dans le nord de l'île, le congrès du 
Front de libération nationale kanake et 
socialiste (FLNKS), qui devra prendre po­
sition sur le statut du territoire proposé 
par le gouvernement français. Celui-ci, 
connu sous l'appellation de plan Fabius, 
du nom du Premier ministre qui en a 
défini les grandes lignes à la fin du mois 
d'avril, représente un recul défavorable 
aux indépendantistes par rapport aux 
propositions faites en janvier dernier 
par Edgard Pisani, l'envoyé du gouverne­
ment Mitterrand en Nouvelle-Calédonie. 

Le plan Fabius, qui doit être adopté 
par le gouvernement français à la fin du 
mois de mai, n'offre en effet aucune ga­
rantie aux Kanaks sur l'évolution du 
statut de la Nouvelle-Calédonie dans le 

sens de leurs intérêts, notamment en cas 
de retournement de la majorité parlemen­
taire actuelle lors des élections législatives 
de mars 1986. Par ailleurs, se fondant 
toujours sur la volonté de rétablir l'ordre 
colonial en préalable à tout dialogue avec 
les indépendantistes kanaks, ce projet 
prévoit la militarisation du territoire, avec 
l'agrandissement de la base militaire de 
Nouméa et le maintien, voire même le 
renforcement, des troupes coloniales. 
Celles-ci comptent actuellement 6 300 
hommes pour une population kanake de 
63 000 habitants, soit un rapport de 1 à 
10 ! La date du référendum d'autodéter­
mination proposée par le plan Fabius est 
repoussée après les législatives françaises 
et devra se tenir, au plus tard, avant la. fin 
de l'année 1987. Aucune proposition 
allant dans le sens des revendications 
kanakes de réserver le droit à l'autodéter­
mination au seul peuple opprimé, n'a été 
avancée. La seule innovation du plan 
Fabius consiste à diviser le territoire en 
quatre régions, qui seront fédérées en un 
congrès au sein duquel les représentants 
de la réaction coloniale devraient être 
assurés d'avoir la majorité. Toutefois, les 
Kanaks pourraient obtenir la gestion de 
deux régions, celle du Nord et celle des 
Iles, tandis que la région du Centre 
constituerait un enjeu fondamental de ces 
élections régionales, qui devraient se 
dérouler au mois d'août prochain. 

L'objectif du gouvernement français 
reste toujours d'essayer d'amener une 
couche de dirigeants kanaks à s'émanci­
per de leur base sociale et d'une partie de 
la revendication indépendantiste kanake, 
en les intégrant à la gestion d'institutions 
coloniales décentralisées dans les régions. 
Ainsi, le pouvoir colonial espère diviser le 
camp du peuple kanak en y introduisant, 
à terme, des différenciations sociales et 
politiques et en cassant, dans l'immédiat, 
la mobilisation populaire indépendantiste. 
Ce processus de régionalisation des insti­
tutions coloniales est donc objectivement 
destiné à constituer un élément essentiel 
du projet néo-colonial du gouvernement 
Mitterrand. 

Cette reculade du gouvernement 
français par rapport au plan Pisani, tout 
comme ses nouvelles propositions, se fon­
dent sur le nouveau rapport de forces créé 
par l'intervention des troupes coloniales 
contre le peuple kanak ces derniers mois. 
Le pouvoir colonial a en effet réussi à ré­
cupérer l'essentiel du terrain qu'il avait dû 
concéder sous la pression du boycott élec­
toral lancé en novembre 1984 par le 
FLNKS. Paris n'en tient pas pour autant 
totalement la situation en main. 

Ainsi, la mobilisation des popula­
tions kanakes reste très puissante et pro­
fondément enracinée dans la radicalisa­
tion due à la prise de conscience nationa­
liste de tout un peuple et dans la structu-

ration à la base, dans les tribus rurales, 
des comités de lutte du FLNKS. Néan­
moins, des problèmes objectifs limitent 
l'expression et la centralisation de cette 
mobilisation. Ils ont trait à des difficultés 
de coordination, aux rapports de forces 
·militaires sur le terrain, et à des difficultés 
diverses liées au caractère essentiellement 
rural de la population et à l'éparpillement 
de ses formes d'habitat. D'autres problè­
mes sont plus directement liés aux faibles­
ses propres du FLNKS. Ils relèvent no­
tamment de l'absence d'un appareil cen­
tral de propagande (presse, radio), du flou 
du projet politique général de l'indépen­
dance kanake et socialiste, des limites de 
l'appareil mis en place pour l'autodéfen­
se, et des difficultés de mobilisation à 
Nouméa, où les Kanaks sont très large­
ment minoritaires du fait de la concentra­
tion dans cette ville de l'essentiel de la po­
pulation européenne. 

Le congrès du FLNKS va par ailleurs 
se tenir à un moment où, au travers des 
émeutes racistes du 8 mai dernier, la réac­
tion coloniale a nettement montré sa vo­
lonté de vider Nouméa de toute présence 
kanake, inscrivant ainsi l'apartheid calé­
donien encore plus durablement dans les 
faits, en perspective des élections régiona­
les qui devraient donner au Rassemble­
ment pour la Calédonie dans la Républi­
que (RPCR) la majorité dans la région de 
Nouméa. 

L'enjeu du congrès du FLNKS est 
ainsi fixé. Il devra à la fois déterminer 
une position face au plan Fabius tout en 
maintenant l'unité du mouvement. Mais il 
faudra aussi qu'il se donne les moyens 
d'avancer dans la structuration et la cen­
tralisation des comités de lutte, dans la ré­
flexion du FLNKS sur les questions stra­
tégiques et tactiques qui sont au centre de 
la lutte indépendantiste (question de l'au­
todéfense, de la mobilisation de la popu­
lation kanake, notamment à Nouméa). 

Tout porte à croire que les mois qui 
viennent seront marqués par d'importants 
affrontements. Les émeutes racistes du 8 
mai dernier sont une preuve du fait que la 
droite coloniale, largement majoritaire 
dans la population européenne, est prête 
à tout pour maintenir intacts ses privilè­
ges. Le mouvement indépendantiste ka­
nak se devra donc, face à cela, de définir 
dans les faits une véritable stratégie d'oc­
cupation du terrain à l'échelle nationale. • 
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NICARAGUA 

Qui sont les contras ? 
• 

UNE certaine presse internationale s'est fait fort d'emboîter le pas de la politique 
agressive de l'impérialisme américain contre le Nicaragua et, pour cela, de déni­
grer systématiquement le régime sandiniste. A de nombreuses reprises, nous avons 

pu rétablir une partie des faits en présentant les caractéristiques essentielles de la révo­
lution sandiniste et ses acquis pour les masses populaires nicaraguayennes (cf. en parti­
culier Inprecor numéro 195 du 29 avri11985). 

Mais la campagne de presse réactionnaire se fixe aussi comme objectif de donner 
une image acceptable des forces de la contra en minimisant ou en dissimulant le rôle 
qu'y jouent les anciens gardes somozistes. L'article que nous reproduisons ci-après et 
q?i a ~té pub~ié par la revue Latin America Weekly Report du 26 avril1985, permet' de 
retablir les fa1ts en ce domaine. • 

«LATIN AMERICA WEEKLY REPORT» 

Un rapport récemment publié par la 
commission du Congrès américain sur le 
contrôle des armements et la politique 
étrangère, a étalé au grand jour la nature 
des contras, révélant ainsi ce qui se cache 
derrière ceux à qui Reagan veut apporter 
son soutien. Ce rapport fait apparaître 
que, contrairement à des déclarations fai­
tes par des chefs politiques du Front dé­
mocratique nicaraguayen (FDN), comme 
Adolfo Calero, 46 des 48 postes de com­
mandement militaire du FDN sont déte­
nus par d'anciens membres de la garde 
nationale de Somoza. 

Les informations contenues dans ce 
rapport ont été recueillies au travers d'in­
terviews d'officiels de haut rang dans la 
première force contra - Edgar Chamorro 
Coronel et Salvador Icaza- qui ont res­
pectivement servi comme membre du di­
rectoire civil du FDN et comme officier 
de liaison au sein du même FDN en 1983 
et en 1984. Elles ont été recueillies égale­
ment au travers du matériel publié par le 
FDN et au travers d'interviews de groupes 

qui aident les contras. Aucune informa­
tion émanant du gouvernement sandiniste 
n'a été utilisée dans ce rapport. 

Le rapport établit que, pendant que 
les « fantassins » de l'armée contra sont 
principalement des paysans, l'armée est, 
elle, organisée et commandée par d'an­
ciens membres de la garde somoziste. 
Quoique le directoire civil du FDN ait été 
« nettoyé )) pour minimiser le rôle des an­
ciens membres de la garde somoziste, la 
hiérarchie militaire est restée en grande 
partie intacte. 

Le commandant chargé des questions 
de stratégie est un ancien membre de la 
garde somoziste, comme l'est l'ensemble 
de l'état-major, comme le sont quatre des 
cinq membres du commandement cen­
tral, six des sept membres du commande­
ment régional, et comme l'est probable­
ment la totalité des trente commandants 
de la force d'intervention. Les auteurs du 
rapport admettent que « le noyau central 
du commandement général et central est 
fluide », mais la structure générale existe 
néanmoins depuis 16 mois et << les respon­
sabilités de chacun ont été vérifiées )) il y 

Des sandinistes en patrouille dans une zone menacée par des contras. (DR) 

a quelques semaines. 
Le rapport a été considéré comme 

« inexact )) par le représentant à Washing­
ton du FDN, un certain Bosco Matama­
ros, qui a précisé que le poste de com­
mandant chargé de la stratégie n'était pas 
détenu par l'ancien garde somoziste Enri­
que Bermudez, comme le dit le rapport, 
mais par le président civil du directoire du 
FDN. 

Le rapport a mis l'accent sur la direc­
tion militaire plutôt que sur la direction 
civile du FDN, parce que les auteurs ont 
obtenu plus d'informations sur la fraction 
militaire et parce que « la question reste 
ouverte de savoir si les dirigeants civils, 
qui ont peu sinon aucun pouvoir de déci­
sion, seraient à même d'arracher le pou­
voir des mains des dirigeants militaires si 
les forces rebelles remportaient la victoi­
re )), Le rapport de la commission com­
prend un organigramme du haut-com­
mandement du FDN, avec chacun de ses 
membres apparaissant sous son nom de 
guerre. Le coordinateur des différents 
commandements régionaux, directement 
sous les ordres de Bermudez, se nomme 
W. « Tono )) Calderon Lopez et est mem­
bre de l'état-major; « le Daim )) est res­
ponsable du personnel, alors que le chef 
du contre-espionnage est « le Taureau )) ; 
le G-3 (les opérations) est dirigé par « Mi­
ke Lima )) , et Armando « le Policier )) est 
le chef de la logistique. « L'Invisible », 
comme son nom l'indique, est responsa­
ble de la guerre psychologique. 

Ricardo Lau, membre du commande­
ment central et responsable du contre-es­
pionnage, est l'un des dirigE:ants les plus 
contestés. n est plus que probable qu'il 
ait commis des atrocités, à la fois comme 
membre de la garde somoziste et pendant 
qu'il servait dans le FDN. De ce fait, Lau 
est depuis quelque temps resté dans l'om­
bre. 

Néanmoins, le chef de l' Ailiance révo­
lutionnaire démocratique (ARDE), Eden 
Pastora, et le dirigeant miskito Brooklyn 
Rivera, ont tous les deux mentionné la pré­
sence de Lau au sein du haut-comman­
dement du FDN, ce qui fut la raison princi­
pale de leur refus de participer à une coa­
lition avec le FDN. Le rapport affirme 
que leurs sources de renseignement ont 
établi que Lau a un poste garanti dans le 
FDN tant que Bermudez restera comman­
dant chargé de la stratégie. 

Le rapport se penche également sur 
la direction des groupes américains qui 
ont apporté leur soutien aux contras, ma­
tériellement et financièrement. n les dé­
crit comme « ultra-conservateurs, pro­
ches de groupes fascisants )) et révèle que 
la force agissante derrière les principaux 
groupes est « un petit groupe d'une demi­
douzaine d'hommes, la plupart ayant des 
antécédents militaires ou une expérience 
de mercenaires )). Le rapport établit qu'ils 
ont donné aux contras environ 5 millions 
de dollars (50 millions de francs, ndlr. ), 
mais d'autres sources parlent de 12 mil­
lions de dollars. • 

«LATIN AMERICA 
WEEKLY REPORT », 

Londres, 26 avril 1985. 




